
 

 

 
 

 
 
 

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 
D’UNE PARCELLE VITICOLE 

 
  



Convention temporaire d’occupation d’une parcelle viticole 

 

Entre : 

 

La Communauté de communes du Val d’Amboise, dont le siège est situé 9 bis rue d’Amboise 
à Nazelles-Négron, représentée par son Président Monsieur Yves AGUITON, dûment habilité à 
signer la présente par la décision n°2026-06-21 du Conseil communautaire du 03 juin 2026. 

 
Ci-après désignée sous le terme « la CCVA »,  

D’une part ; 

 

Et :  

EURL Domaine du Breuil, représentée par Brice Denay 
Exploitant viticole, domicilié au 19, rue du Breuil 37400 Amboise 
N° SIRET : 824 749 261 00015, 

Ci-après désignés sous le terme « l’Exploitant »,  
 

D’autre part. 

 

Il est convenu ce qui suit :  

  



ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de confier, à titre temporaire, à l’Exploitant l’occupation d’une 
parcelle de vigne appartenant à la CCVA, située sur la commune d’Amboise (les Fauchelleries à la 
Boitardière), cadastrée section F174, pour une superficie d’environ 6 638m². 
 
Cette convention ne constitue ni un bail rural, ni une mise à disposition agricole au sens du Code 
rural et de la pêche maritime. 
 
ARTICLE 2 – DUREE 

La présente convention entre en vigueur à compter du 1er mai 2026 et prendra fin le 30 septembre 
2026. 
 
ARTICLE 3 – CONDITIONS FINANCIERES 

La mise à disposition de la parcelle est consentie à titre gracieux, en contrepartie de la réalisation 
des travaux d’entretien définis à l’article 4. 
 
Aucune rémunération, indemnité ou compensation financière ne pourra être réclamée par 
l’Exploitant, sauf accord écrit préalable da le CCVA. 
 
ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DE L’EXPLOITANT 

L’Exploitant s’engage à : 
• Assurer l’entretien courant de la parcelle, notamment : 

o Taille si nécessaire ; 
o Travaux du sol ; 
o Traitements phytosanitaires dans le respect de la réglementation en vigueur ; 
o Entretien des rangs et inter-rangs ; 
o Maintien en bon état sanitaire de la vigne ; 

• Respecter les bonnes pratiques agricoles et environnementales ; 
• Ne pas modifier la destination de la parcelle ; 
• Ne pas céder ou sous-louer tout ou partie de la parcelle ; 
• Informer la CCVA de toute difficulté ou incident. 

 
Les produits éventuels issus de la vigne (raisins) pourront être récoltés par l’Exploitant, sauf 
disposition contraire convenue entre les parties. 

ARTICLE 5 – OBLIGATIONS DE LA CCVA 

La CCVA s’engage à : 
• Mettre la parcelle à disposition libre de toute occupation ; 
• Garantir un accès raisonnable à la parcelle ; 
• Informer l’Exploitant de toute contrainte particulière (servitudes, contraintes 

environnementales, etc.). 
  



ARTICLE 6 – RESPONSABILITES ET ASSURANCES 

L’Exploitant assume l’entière responsabilité des travaux réalisés sur la parcelle. 
 
Il s’engage à être couvert par une assurance responsabilité civile professionnelle en cours de validité. 
 
La CCVA ne pourra être tenue responsable des dommages causés par l’Exploitant ou résultant de 
son activité. 

ARTICLE 7 – ABSENCE DE DROIT AU MAINTIEN DANS LES LIEUX 

La présente convention est conclue à titre précaire et révocable. 
Elle ne confère à l’Exploitant aucun droit au renouvellement, ni maintien dans les lieux, ni 
indemnité à son terme. 

ARTICLE 8 – RESTITUTION DE LA PARCELLE 

À l’issue de la convention, l’Exploitant devra restituer la parcelle : 
• En bon état d’entretien ; 
• Libre de toute occupation ; 
• Sans pouvoir prétendre à une indemnisation pour les travaux réalisés. 

ARTICLE 9 – AVENANT 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant conclu dans les mêmes formes 
et conditions que la présente convention. 
 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions non contraires qui la régissent.  

ARTICLE 10 – RESILIATION ANTICIPEE 

En cas de non-respect des obligations d’une des parties, celle se retrouvant lésée peut se réserver 
le droit de mettre fin à ladite convention sous réserve d'un préavis de quinze mois, adressé par 
lettre recommandée avec avis de réception aux autres parties. 
 
Immédiatement en cas de manquement grave aux obligations contractuelles. 

  



ARTICLE 11 – LITIGES 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
convention toute voie amiable de règlement, et notamment la médiation ou l’arbitrage, avant de 
soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas d’échecs de voies amiables, tout 
contentieux portant sur l’interprétation ou sur l’application de cette convention devra être portée 
devant la juridiction compétente. 
 
Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la convention qui n’aura pas pu trouver de 
règlement amiable, relève de la compétence du Tribunal Administratif d’Orléans situé au sis 28 rue 
de la Bretonnerie, 45000 ORLEANS, s’agissant d’une convention portant usage de dépendance du 
domaine public 
 

 

 

Fait à Nazelles-Négron le ____________________, en 2 exemplaires originaux. 

 
Pour la Communauté de communes du Val d’Amboise                     Pour le Domaine de BREUIL 
           Le Président                                                                   Le représentant 

Yves AGUITON                                                                  Brice DENAY 


